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Ville de Genève M-1256 A

Conseil municipal
 27 août 2018

Rapport de la commission des finances chargée d’exami-
ner la motion du 2 novembre 2016 de Mmes et MM. Maria Pérez, 
Hélène Ecuyer, Alfonso Gomez, Jacques Pagan, Simon Brandt, 
Anne Carron, Daniel Sormanni, Vincent Schaller, Maria Vittoria 
Romano, François Mireval et Martine Sumi: «La Ville de Genève 
doit être exemplaire et transparente en matière de passation de 
marchés publics».

Rapport de Mme Maria Vittoria Romano.

Cette motion a été renvoyée à la commission des finances par le Conseil 
municipal lors de la séance du 23 novembre 2016. La commission, présidée par 
MM. Daniel Sormanni et Simon Brandt, a étudié la motion les 29 novembre 
2016, 10 octobre 2017 et 13 mars 2018. Le procès-verbal a été tenu par 
M. Nicolas Rey et Mme Shadya Ghemati, que la rapporteuse remercie pour la 
qualité de leur travail.

Rappel de la motion

Considérant:

– la loi sur l’information du public, l’accès aux documents et la protection des 
données personnelles (LIPAD) garantissant aux conseillers municipaux de la 
Ville de Genève l’accès à tous les documents leur permettant de se déterminer 
sur la bonne utilisation des deniers publics;

– l’absence de documents attestant de l’organisation et de la tenue d’un concours 
d’architecture pour le projet de réalisation du Musée d’art et d’histoire, lais-
sant conclure que le mandat, après avoir été évalué à 14, puis 30, puis 80, et 
enfin à 137 millions de francs et enfin annulé par la votation populaire du 
28 février 2016, aurait pu être attribué sans droit aux architectes-mandataires;

– le processus du projet de réfection du Musée d’art et d’histoire ayant démarré 
en 1998 par un appel d’offres, portant sur un crédit de réalisation de 10 millions 
de francs, qui a vu la conclusion d’un contrat en l’an 2000 avec des architectes-
mandataires devant se conformer aux prestations attendues dans ledit appel 
d’offres;

– la méconnaissance du processus légal ayant permis le maintien des architectes 
dans leur mandat, malgré les modifications successives de l’objet de la pas-
sation du marché, processus qui aurait permis de déroger ainsi au règlement 
d’application cantonal sur la loi de passation de marchés publics (L 6 05.01), 
alors que l’altération notable du projet initial aurait dû conduire à une révoca-
tion de l’adjudication (art. 47 L 6 05.01);
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– qu’un dépassement sur les crédits d’études, votés par le Conseil municipal et 
portant sur un montant de 7 millions, a été annoncé à plusieurs reprises par le 
Conseil administratif et ses services;

– qu’il est primordial de démontrer l’exemplarité de la Ville de Genève en 
matière de passation de marchés publics et de mettre à disposition les moyens 
et outils nécessaires à cette démonstration;

– que la commission des finances demande ces documents sans succès depuis 
fin mai 2016 et est ainsi empêchée d’exercer son travail de vérification de 
bonne utilisation des deniers publics,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– la transmission à la commission des finances notamment:

– de l’annonce du concours et de son cahier des charges, s’il existe;

– du cahier des charges de l’appel d’offres de 1998;

– du contrat signé en l’an 2000 avec les architectes-mandataires comportant 
les prestations attendues par la Ville;

– des avenants au contrat initial;

– de l’ensemble des factures et honoraires portant sur cet objet et ses crédits 
d’études votés successivement depuis 1998 à ce jour;

– de tout document permettant d’établir la base sur laquelle ont été donnés 
les mandats servant à la compréhension de ce dossier dans son aspect 
légal,

– et, le cas échéant, si les bases légales ont été absentes ou appliquées de manière 
partielle ou insuffisante, de mettre en place des procédures et de prendre les 
mesures nécessaires pour garantir l’exemplarité de la Ville en matière de pas-
sation de marchés publics.

Séance du 29 novembre 2016

Audition de Mme Maria Pérez, motionnaire

Mme Pérez rappelle qu’il a été demandé à M. Pagani de transmettre la liste des 
flux financiers en lien avec le projet du MAH – elle signale qu’une liste similaire 
a été transmise sans problème aucun à la commission des finances dans le cadre 
du projet de la plaine de Plainpalais.

Elle clarifie une nouvelle fois les documents précis qui sont demandés à 
M. Pagani. Il s’agit du contrat de base signé avec Jucker-Nouvel qui faisait état 
d’un montant de 10 millions de francs en 1998 et qui constitue la base juridique 
sur laquelle le mandat en question a été octroyé. S’il y a réellement eu un concours 
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et si des appels d’offres publics ont réellement eu lieu – ce dont elle doute – elle 
demande à ce que les documents le prouvant soient également transmis.

Mme Pérez insiste sur la nécessité de comprendre les flux financiers engagés 
dans ce projet, car elle rappelle que sur les 7 ou 8 millions de francs du crédit 
d’étude d’origine, seuls 40 000 francs sont encore utilisables aujourd’hui pour 
un futur projet. Elle rappelle également que concernant le projet de la plaine 
de Plainpalais – selon l’audit de la Cour des comptes – certains contrats ont été 
signés avec les mandataires avant même que les crédits y relatifs n’aient été votés 
par le Conseil municipal.

Elle estime que ce dossier-là permettrait de comprendre d’autres dossiers. 
Elle déclare qu’après avoir pris connaissance des documents demandés, il faut 
que la commission des finances se réserve le droit d’aller de l’avant et puisse 
convoquer, si ce n’est M. Chrétien du Contrôle financier, du moins un juriste spé-
cialiste en matière de marchés publics.

Le président, dans la mesure où la recherche des documents en question 
nécessite – selon les termes du magistrat – la pratique de la «spéléologie», se 
demande s’il ne serait pas plus judicieux d’auditionner M. Kanaan à ce sujet.

Mme Pérez rappelle qu’il est question d’un projet piloté principalement par le 
département des constructions.

Un commissaire explique qu’il avait formulé la même demande au sujet des 
constructions d’immeubles de logements, également sans succès, et qu’il a dû 
aller jusqu’au Tribunal administratif de première instance afin que les choses se 
débloquent et qu’il obtienne enfin la liste demandée. Il propose par conséquent 
d’en faire autant dans le cadre du projet du MAH et de cesser de simplement 
menacer M. Pagani.

Mme Pérez souhaite préciser qu’elle se rappelle l’effarement avec lequel 
MM. Macherel et Pagani – lors de leur dernière audition à ce sujet, pendant 
les discussions relatives au budget – lui ont répondu lorsqu’elle a affirmé que 
le seul document existant était un appel d’offres pour un objet à 10 millions de 
francs. M. Macherel lui avait répondu qu’il devait s’agir des honoraires. Or, elle 
lui a transmis par écrit le document en question et depuis elle n’a toujours pas 
eu de réponse. Elle estime par conséquent qu’il serait judicieux d’auditionner 
Mme Charollais qui, en tant que technicienne, doit sûrement savoir ce qu’il en 
est.

Le même commissaire précise que les documents qu’il avait demandés ont 
été transmis avant qu’une quelconque décision de justice ne soit rendue; la simple 
activation de la procédure a permis de déclencher une réaction et de faire bouger 
les choses.



– 4 –

Le président en conclut qu’il faut adresser un courrier à M. Pagani en lui fixant 
un délai pour la remise des documents en question. Il ajoute qu’une fois que les 
documents auront été transmis, la commission des finances décidera s’il y aura 
lieu de procéder à une audition du magistrat en compagnie de Mme Charollais.

Séance du 10 octobre 2017

Une commissaire est surprise que la motion soit à l’ordre du jour. Dans son 
souvenir, ce texte avait été gelé. Il avait été envoyé à la Cour des comptes. Elle ne 
comprend pas ce que les auditionnés viennent faire.

Le président répond qu’il avait annoncé cette audition. Elle a été votée.

La commissaire demande de remercier les auditionnés et leur dire que la 
motion a été envoyée à la Cour des comptes par le Mouvement citoyens genevois. 
Le Mouvement citoyens genevois répond que des documents avaient été deman-
dés et que ces documents sont arrivés.

La même commissaire demande à nouveau de ne pas recevoir les auditionnés 
ou alors d’élargir le champ des questions. Mais si on en reste à cet objet, la com-
mission des finances ne peut pas se substituer à la Cour des comptes.

Le président propose de mettre le maintien de l’audition au vote.

L’audition est maintenue avec 11 oui (4 S, 2 MCG, 2 DC, 3 LR) contre 1 non 
(UDC) et 3 abstentions (2 EàG, 1 Ve).

Audition de M. Rémy Pagani, maire, chargé du département des constructions et 
de l’aménagement, et de Mme Isabelle Charollais, codirectrice du département

Une commissaire intervient pour dire qu’elle est surprise que Mme Charollais 
soit auditionnée. Elle estime que la commission des finances n’est pas outillée 
pour aborder ce dossier précisément. En revanche, elle a d’autres questions sur 
des pratiques de la Ville qui l’ont surprise, notamment en regard du dossier de la 
plaine de Plainpalais. Des irrégularités ont été constatées mais chaque fois que le 
Conseil municipal (ci-après CM) votait les propositions on lissait ces irrégulari-
tés. Par exemple, dans deux propositions différentes, le même bout de la plaine a 
été voté. Cette irrégularité a été constatée par la Cour des comptes. Elle a eu un 
contact avec un juge de la Cour des comptes et il semble qu’il y ait une irrégula-
rité aussi concernant le MAH. Elle estime que lorsqu’un projet se modifie, il faut 
refaire un appel d’offres. Elle demande si sur la plaine de Plainpalais, il y a eu un 
appel d’offres pour les nouveaux arbres. Mme Charollais répond oui pour les arbres 
mais elle ne s’est pas préparée à répondre de manière complète pour la plaine de 
Plainpalais alors qu’elle est conviée pour une autre motion, qui concerne le MAH. 
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Pour ce qui est de la régularité des démarches concernant le MAH, la Cour des 
comptes a rendu ses conclusions. Elles ont été communiquées à la commission des 
finances le 10 mai 2016. La Cour des comptes n’a constaté aucune irrégularité.

M. Pagani (arrivée tardive) s’étonne et demande s’il est question du MAH ou 
de la plaine de Plainpalais. Il aborde ce dernier sujet en faisant un bref historique: 
il a eu la Cour des comptes pendant une année dans ses bureaux, un rapport a été 
établi et l’affaire est classée. M. Pagani constate ensuite plusieurs points:

– la Cour des comptes a fait deux recommandations. Une première sur la base 
d’une plainte déposée car il y avait semble-t-il des droits de construire des 
bancs qui avaient été remis de manière peu conforme;

– la plainte a été classée car M. Gfeller, qui était en charge du dossier à l’époque 
pour la Ville de Genève; au-dessus de tout soupçon, la municipalité tient à le 
remercier;

– la Cour des comptes a fait une seconde recommandation sur la manière de 
travailler. Le mode de fonctionnement en cylindre entre le Service de l’amé-
nagement urbain et le Service du génie civil n’a pas été considéré adapté. La 
Cour des comptes a invité à travailler de manière transversale;

– la commission des finances est ainsi informée qu’un nouveau service se 
créera dès le 1er janvier 2018, qui s’appellera Service de l’aménagement, du 
génie civil et de la mobilité, et qui regroupera les deux services, l’objectif 
étant qu’une seule personne s’occupe d’un dossier d’un bout à l’autre.

M. Pagani estime ainsi qu’il n’y a rien d’autre à dire concernant la plaine de 
Plainpalais.

Pour ce qui est du MAH, M. Pagani indique que la Cour des comptes a aussi 
fait son travail et il a transmis tous les dossiers. La Cour des comptes a écrit une 
lettre le 21 avril 2016 dont M. Pagani lit de courts extraits aux commissaires pour 
arriver à cette conclusion: elle a décidé de clore cet examen.

M. Pagani propose que cette lettre soit ré-adressée à la commission des 
finances et conclut que la Cour des comptes a fait son travail.

La même commissaire explique que la motion porte sur la légalité de l’attri-
bution des marchés publics. M. Pagani s’étonne. En effet, la Cour des comptes 
a déjà effectué des contrôles et le sujet a été clos. Il ajoute que tous les docu-
ments ont été transmis à la commission des finances et en énumère: annonce du 
concours, cahier des charges de l’appel d’offres, copie du contrat signé avec les 
architectes, les avenants au contrat initial, l’ensemble des factures et honoraires. 
Tout cela a été transmis à la commission des finances et il ne voit pas ce qui peut 
être fait de plus. Il insiste à nouveau sur le fait que la Cour des comptes les a 
interviewés longuement et une fois encore, l’affaire a été classée.
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Un commissaire estime qu’il y a un problème de dates. Il ne voit pas comment 
la Cour des comptes peut clore un dossier avec une lettre le 21 avril 2016 alors 
que la commission des finances a reçu les documents en février 2017. Il y a un 
malentendu quelque part.

M. Pagani répond qu’il y a eu une première étude effectuée par la Cour des 
comptes, qui correspond à la lettre précitée; ensuite, il y a eu une deuxième 
demande concernant les moyens pour attribuer les mandats d’architectes, ce pour 
quoi ils ont été entendus. Et la Cour des comptes a décidé de clore l’affaire. Le 
même commissaire revient sur les dates. La commission des finances n’a encore 
aucun retour sur la deuxième procédure.

Un autre commissaire est surpris par l’attitude péremptoire du magistrat qui 
affirme que la motion traitée par la commission des finances a été réglée. Il note 
qu’il n’y a pas de nouvelles de la Cour des comptes concernant le traitement de 
cette motion. M. Pagani répond que s’agissant de cette motion, il n’y a effective-
ment pas de nouvelles.

La même commissaire déclare que deux textes issus du Conseil municipal 
dans l’ordre du jour lui paraissent problématiques. Le premier est un projet de 
délibération concernant un logement d’étudiants qui devrait être construit à la rue 
du Stand sur le site des pompiers. Elle demande comment les services traitent ces 
dossiers et si les attributions ne sont pas soumises à la loi sur les marchés publics. 
Mme Charollais l’interrompt pour l’informer que les droits de superficie ne sont 
pas soumis à la loi sur les marchés publics et font l’objet d’une délibération du 
CM, qui est compétent pour attribuer les droits de superficie.

M. Pagani intervient pour remettre le sujet dans son contexte. Quand il est 
arrivé à son poste, il y a dix ans, un espace à la rue des Volontaires dans le mur 
borgne du 25, rue du Stand avait été attribué de manière volontariste à la Ciguë, 
sans appel d’offres, car cela s’y prêtait. M. Pagani donne d’autres exemples 
d’attributions faites sur le même mode rapide («à la bonne franquette») ou au 
parc des Chaumettes. Mais à la rue des Deux-Ponts, notamment, la décision 
avait été prise de ne plus procéder de la sorte. Un jury a été mis en place, ainsi 
qu’une méthode de fonctionnement plus systématique, sur la base d’un appel à 
candidature, afin de mettre les demandeurs sur un pied d’égalité.

La commissaire aborde ensuite la question des concours d’idées. Elle passe 
à un texte issu de la droite concernant l’aménagement de la rade. Ce texte dans 
l’ordre du jour invite à réaliser le premier prix. Elle veut savoir ce que ça implique: 
est-ce que le projet se fait d’office ou fait-il l’objet d’un appel d’offres, qui décide, 
et la situation est-elle légale. Mme Charollais répond que selon la norme SIA un 
concours d’idées ne peut pas donner lieu à un mandat. Elle termine en disant que 
tant en vertu de la loi sur les marchés publics qu’en vertu de la norme SIA, il n’est 
pas possible d’attribuer un contrat de gré à gré suite à un concours d’idées.
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M. Pagani rappelle qu’il a été auditionné par la Cour des comptes. Cette 
affaire date de bien avant son mandat et lui semble désuète.

Séance du 13 mars 2018

Discussion et vote

Le président informe que les auditions ont été faites et les documents fournis. 
Il ouvre la discussion.

L’Union démocratique du centre appuie ce texte fermement, ne serait-ce que 
parce qu’il en est un des signataires, tout ce qui est dit est conforme à la réalité. 
Ce texte mérite attention et d’être accepté.

Le Mouvement citoyens genevois indique qu’il est aussi signataire de ce texte. 
Il est favorable à la transparence même si elle fait mal à certains. Il soutiendra 
pleinement ce texte.

Le président rappelle que ce texte avait été gelé suite à un courrier adressé à 
la Cour des comptes.

La motion est approuvée à l’unanimité de la commission des finances.

Annexes à consulter sur le site internet


